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TDNERA SPF S.a r.l. 

Societe a responsabilite limitee de gestion de patrimoine familial 
41A, avenue J.F. Kennedy L-1855 Luxembourg 


Constitution de societe 

du 22 decembre 2016 - numero 1191/16 

L’an deux mille seize, le vingt-deux decembre. 

Par-devant Maitre Joelle Baden, notaire de residence a Luxembourg. 

A COMPARU : 

Monsieur Jean-Marc UEBERECKEN, licencie en droit, ne a 
Luxembourg le 31 mai 1972, residant professionnellement au 41A, avenue 
J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg. 

Le comparant a requis le notaire instrumentant de dresser l’acte de 
constitution d’une societe a responsabilite limitee qu’il declare constituer 
avec les statuts suivants : 

A. DENOMINATION - OBJET SOCIAL - PUREE - 

SIEGE SOCIAL 

Article 1 Denomination - Forme 

II existe une societe a responsabilite limitee sous la denomination 
« TDNERA SPF S.a r.l.» (ci-apres la « Societe ») qui sera regie par la loi du 
10 aout 1915 concernant les societes commerciales, telle que modi lice (la 
« Loi »), la loi du 1 1 mai 2007 concernant la creation d’une societe de gestion 
de patrimoine familial (la «Loi SPF») ainsi que par les presents statuts. 
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Article 2 Ob jet social 

2. 1 La Societe a uniquement pour objet 1’ acquisition, la detention, 
la gestion et la realisation d’actifs financiers tels que definis a l’article 2 de la 
Loi SPF, a l’exclusion de toute activite commerciale. 

2.2 La Societe n’est admise a detenir une participation dans une 
societe qu'a la condition de ne pas s’immiscer dans la gestion de cette societe. 

2.3 La Societe peut, excepte par voie d’appel publique a Pepargne, 
lever des fonds en faisant des emprunts sous toute forme ou en emettant toute 
sorte d’obligations, de titres ou d’instruments de defies, d’obligations 
garanties ou non garanties, et d’une maniere generale en emettant des valeurs 
mobilieres de tout type. 

2.4 La Societe peut exercer toute activite qu'elle estime utile pour 
raccomplissement de ces objets, tout en respectant a tout moment les limites 
etablies par la Loi SPF. 

Article 3 Duree 

3.1 La Societe est constitute pour une duree illimitee. 

3.2 Elle peut etre dissoute a tout moment par une decision de 
Passocie unique ou de Passemblee generale des associes adoptee avec 
l’assentiment de la moitie des associes possedant les trois quarts de l’avoir 
social au moins. 

Article 4 Siege social 

4.1 Le siege social de la Societe est etabli dans la Ville de 
Luxembourg, Grand-Duche de Luxembourg. 

4.2. Le conseil de gerance peut transferer le siege social de la 
Societe au sein de la meme commune ou dans toute autre commune du Grand- 
Duche de Luxembourg et modifier, si necessaire, ces statuts afin de refleter 
le changement de siege social. 

4.3 Des succursales ou bureaux peuvent etre crees, tant au Grand- 
Duche de Luxembourg qu'a l'etranger, par decision du conseil de gerance. 

4.4 Dans Phypothese ou le conseil de gerance estimerait que des 
evenements exceptionnels d’ordre politique, economique ou social ou des 
catastrophes naturelles se sont produits ou seraient imminents, de nature a 
interferer avec l’activite nonnale de la Societe a son siege social, il pourra 
transferer provisoirement le siege social a l’etranger jusqu’a la cessation 
complete de ces circonstances exceptionnelles ; ces mesures provisoires 
n’auront toutefois aucun effet sur la nationality de la Societe, laquelle, 
nonobstant ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise. 



B. CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 

Article 5 Capital social 

5.1 Le capital social de la Societe est fixe a douze mille euros 
(EUR 12.000,-), represente par douze mille (12.000) parts sociales ayant une 
valeur nominale d’un euro (EUR 1,-) chacune. 

5.2 Le capital social de la Societe peut etre augmente ou reduit par 
une decision de l’assemblee generate des associes de la Societe, adoptee selon 
les conditions requises pour la modification des presents statuts. 

5.3 La Societe peut racheter ses propres parts sociales aux 
conditions prevues par la Loi. 

5.4 Le conseil de gerance est autorise a annuler des parts sociales 
rachetees par la Societe et a decider d’une reduction de capital social 
afferente. 

Article 6 Parts sociales - Transfert des parts sociales 

6. 1 La Societe peut avoir un ou plusieurs associes sans exceder la 
limite de cent (100) associes. Au cas ou le nombre des associes vient a 
depasser la limite de cent (100) pour quelque raison que ce soit, la Societe 
devra dans un delai d’un (1) an a compter du depassement de la limite, etre 
transformee en une societe revetant une autre forme sociale. 

Le deces, la suspension des droits civils, la dissolution, la liquidation, 
la faillite ou l’insolvabilite ou tout autre evenement similaire d’un des 
associes n’entrainera pas la dissolution de la Societe. 

6.2 Les parts sociales de la Societe sont nominatives. 

6.3 Un registre des parts sociales est tenu au siege social de la 
Societe ou il est mis a disposition de chaque associe pour consultation. Ce 
registre contient toutes les informations requises par la Loi. Des certificats 
attestant des inscriptions faites dans le registre concemant un associe peuvent 
etre emis sur demande et aux firais de cet associe. 

6.4 La Societe ne reconnait qu'un seul titulaire par part sociale. Les 
coproprietaires indivis nommeront un representant unique qui les representera 
vis-a-vis de la Societe. La Societe a le droit de suspendre l'exercice de tous 
les droits relatifs a cette part sociale, a l’exception du droit a l’information, 
jusqu'a ce qu'un tel representant ait ete designe. 

6.5 Les parts sociales sont librement cessibles entre associes. 

6.6 Inter vivos, les parts sociales seront uniquement cessibles a des 
tiers sous reserve qu’une telle cession ait ete approuvee prealablement par des 
associes representant au moins la moitie des parts sociales. 



6.7 Lorsqu’un associe envisage de ceder une ou plusieurs parts 
sociales a un tiers, l’associe cedant doit envoyer une notification a la Societe 
contenant les elements de la cession envisagee, y compris l’identite du 
cessionnaire, les conditions applicables a la cession (le cas echeant) et le prix 
de cession. 

6.8 Si la cession envisagee n’est pas approuvee par les associes de 
la Societe conformement a l’article 6.6, les associes peuvent, dans un delai de 
trois (3) mois a compter de la date du refus, acquerir les parts sociales en 
respectant le principe de l’egalite de traitement (sauf s’ils en ont convenu 
autrement) ou faire acquerir les parts sociales a un prix determine 
conformement a l’article 6.10, sauf si l’associe cedant decide de renoncer au 
transfert. Sur requete du conseil de gerance, la periode de trois (3) mois peut 
etre prolongee par le magistrat presidant la chambre du tribunal 
d’arrondissement siegeant en matiere commerciale et coniine en matiere de 
refere, sans que cette prolongation ne puisse exceder six (6) mois. 

6.9 Dans la mesure ou les associes n’ont pas propose d’acquerir 
les parts sociales, la Societe peut, dans le meme delai et avec le consentement 
de 1’ associe cedant, decider de (i) reduire son capital social du montant 
correspondant a la valeur nominale des parts de l’associe cedant et (ii) 
racheter et annuler ces parts a un prix determine conformement a l’article 
6 . 10 . 

6.10 Aux fins des articles 6.8 et 6.9, le prix de transfert ou le prix 
de rachat correspondra a la juste valeur de marche des parts sociales 
determinee de bonne foi par le conseil de gerance. 

6.1 1 Si, a l’expiration du delai imparti, ni les associes existants, ni 
la Societe n’ont acquis ou rachete les parts sociales, l’associe cedant peut 
librement ceder ses parts sociales au(x) nouvel (nouveaux) associe(s) 
propose(s) au prix de cession et aux conditions notifiees a la Societe. 

6.12 Toute cession de parts sociales est opposable a la Societe et 
aux tiers sur notification de la cession a la Societe, ou apres l’acceptation de 
la cession par la Societe conformement aux dispositions de l’article 1690 du 
Code civil. 

6.13 En cas de deces, les parts sociales de l’associe decede pourront 
etre uniquement transferees au nouvel associe sous reserve qu’un tel transfert 
ait ete approuve par les associes survivants representant au moins la moitie 
des parts sociales appartenant aux survivants. Un tel agrement n’est 
cependant pas requis dans l’hypothese ou les parts sociales sont transferees 



soit aux ascendants, descendants ou au conjoint survivant ou a tout autre 
hiritier legal de l’associi dicidi. 

C. DECISIONS DES ASSOC1ES 

Article 7 Decisions collectives des associes 

7. 1 L'assemblee generale des associes est investie des pouvoirs qui 
lui sont expressement reserves par la Loi et par les presents statuts. 

7.2 Chaque associe a la possibilite de participer aux decisions 
collectives quel que soit le nombre de parts sociales qu’il detient. 

7.3 Dans l’hypothese ou et tant que la Societe n’a pas plus de 
soixante (60) associes, des decisions collectives qui releveraient d’ordinaire 
de la competence de l’assemblee generale, pourront etre valablement 
adoptees par voie de decisions ecrites, a l’exception des propositions de 
modification des statuts. Dans ce cas, chaque associe recevra le texte integral 
de ces resolutions a adopter et votera par ecrit. 

7.4 En cas d’associi unique, cet associe exercera les pouvoirs 
devolus a l’assemblee generale des associes en vertu des dispositions de la 
section XII de la Loi et des presents statuts. Dans cette hypothese, toute 
reference faite a « l’assemblee generale des associes » devra etre entendue 
coniine une reference a « l’associe unique » selon le contexte, et le cas 
echeant, et les pouvoirs conferes a l’assemblee generale des associes seront 
exercis par l’associi unique. 

Article 8 Assemblies generales des associes 

8. 1 Dans l’hypothese ou la Societe comporte plus de soixante (60) 
associes, une assemblee generale des associes devra etre tenue au minimum 
dans les six (6) mois suivant la fin de chaque exercice social au Grand-Duche 
de Luxembourg au siege social de la Societe ou a tout autre endroit au Grand- 
Duche de Luxembourg tel que precise dans la convocation a cette assemblee 
generale. D’autres assemblies generales d’associes pourront etre tenues aux 
lieux et heures indiquees dans les convocations aux assemblies ginirales 
correspondantes. Les porteurs d’ obligations ne sont pas autorisis a participer 
aux assemblies ginirales d’associis. 

8.2 Lorsque tous les associis sont presents ou reprisentis a 
l’assemblie ginirale des associis et ont renonci aux fonnalitis de 
convocation, l’assemblie pourra etre tenue sans convocation ou publication 
prialable. 

8.3 Les associis participant a une assemblie par confirence 
tiliphonique, par visioconfirence ou par tout autre moyen de communication 
pennettant de les identifier, pennettant a toute personne participant a cette 



assemblee de s’ entendre mutuellement de maniere continue, et permettant une 
participation effective de ces personnes a 1’ assemblee, sont reputes etre 
presents pour le calcul du quorum et des voix, a la condition que ces moyens 
de communication soient mis a disposition au lieu de tenue de l’assemblie. 
Dans ce cas, au moins un (1) associi ou son mandataire doit etre 
physiquement present au siege social de la Societe. 

8.4 Chaque associe peut voter a une assemblee generale par 
correspondance au moyen d’un fonnulaire de vote envoyi par lettre, courrier 
electronique, par telecopie ou par tout autre moyen de communication au 
siege social de la Societe ou a l’adresse mentionnee dans l’avis de 
convocation. Les associis peuvent uniquement utiliser les fonnulaires de vote 
par correspondance distribues par la Societe et qui contiennent au moins le 
lieu, la date et l’heure de l’assemblie, l’ordre du jour de l’assemblie, les 
propositions soumises aux associes, ainsi que pour chaque proposition trois 
cases autorisant l’associe a voter en faveur, contre ou a s’abstenir de voter en 
cochant la case appropriee. 

8.5 Les fonnulaires de vote qui, pour une resolution proposee, ne 
font pas apparaitre (i) un vote en faveur (ii) un vote contre la resolution 
proposee ou (iii) une abstention sont nuls en ce qui conceme cette resolution. 
La Societe doit seulement prendre en compte les fonnulaires de vote re 9 us 
avant l’assemblee generale a laquelle ils se rapportent. 

8.6 Le conseil de gerance peut determiner des conditions 
supplementaires a remplir par les associes afin de pouvoir participer aux 
assemblies ginirales des associes. 

8.7 Une liste de presence doit etre dressie a toutes les assemblies 
ginirales des associis. 

Article 9 Quorum, majorite et vote 

9.1 Chaque part sociale donne droit a une voix aux assemblies 
ginirales des associis. 

9.2 Le conseil de girance peut suspendre les droits de vote de tout 
associi qui ne remplit pas ses obligations telles que dicrites par les statuts ou 
toute convention a laquelle cet associi est partie. 

9.3 Un associi peut dicider, a titre personnel, de ne pas exercer, 
temporairement ou de fa 9 on pennanente, tout ou partie de ses droits de vote. 
Une telle renonciation lie l’associi renon 9 ant et s’impose a la Sociiti des 
notification a cette derniere. 

9.4 Si les droits de vote d’un ou de plusieurs associis sont 
suspendus conformiment a 1’ article 9.2 ou si un ou plusieurs associis ont 



renonce a leurs droits de vote confonnement a l’article 9.3, ces associes 
conservent le droit de recevoir a titre infonnatif les resolutions ecrites des 
associes et peuvent participer a toute assemblee de la Societe, toutefois les 
parts sociales qu’ils detiennent ne seront pas comptabilisees pour la 
determination des conditions de quorum et de majorite a respecter durant les 
assemblies generates de la Societe ou pour determiner si les resolutions 
ecrites ont ete valablement adoptees. 

9.5 Sous reserve de dispositions plus strictes des presents statuts 
ou de la Loi, les decisions collectives des associes de la Societe ne seront 
valablement adoptees que pour autant qu’elles auront ete adoptees par des 
associes detenant plus de la moitie du capital social. 

Article 10 Modification des statuts 

Toute modification des statuts requiert 1’ accord des associes 
representant au moins les trois quarts du capital social. 

Article 11 Changement de nationality 

Les associes peuvent changer la nationality de la Societe par une 
resolution de l’assemblee generale des associes adoptee dans les conditions 
requises pour une modification des presents statuts. 

D. GERANCE 

Article 12 Composition et pouvoirs du conseil de gerance 

12.1 La Societe peut etre geree par un ou plusieurs gerants. Si la 
Societe a plusieurs gerants, les gerants forment un conseil de gerance. 

12.2 Lorsque la Societe est geree par un gerant unique, le cas 
echeant et lorsque le tenne « gerant unique » n’est pas expressement 
mentionne dans ces statuts, une reference au « conseil de gerance » dans ces 
statuts devra etre entendue comme une reference au « gerant unique ». 

12.3 Le conseil de gerance est investi des pouvoirs les plus etendus 
pour agir au nom de la Societe et pour prendre toute mesure necessaire ou 
utile pour Taccomplissement de l’objet social de la Societe, a l’exception des 
pouvoirs reserves par la Loi ou par les presents statuts a l’assemblee generale 
des associes. 

Article 13 Gestion journaliere 

La gestion journaliere de la Societe ainsi que la representation de la 
Societe en rapport avec une telle gestion journaliere peut etre deleguee a un 
ou plusieurs gerants, dirigeants ou autres agents, agissant individuellement ou 
conjointement. Leur nomination, leur revocation et leurs pouvoirs seront 
determines par une decision du conseil de gerance. 



Article 14 Nomination, revocation des gerants et duree du 
mandat des gerants 

14.1 Les gerants sont nommes par Tassemblee generale des 
associes qui determine leur remuneration et la duree de leur mandat. 

14.2 Les gerants sont nommes et peuvent etre librement revoques a 
tout moment, avec ou sans motif, par une decision des associes. 

Article 15 Convocation aux reunions du conseil de gerance 

15.1 Le conseil de gerance se reunit sur convocation de tout gerant. 
Les reunions du conseil de gerance sont tenues au siege social de la Societe 
sauf indication contraire dans la convocation a la reunion. 

15.2 Une convocation ecrite a toute reunion du conseil de gerance 
doit etre donne aux gerants au minimum vingt-quatre (24) heures a l’avance 
par rapport a l’heure fixee dans la convocation, sauf en cas d’urgence, auquel 
cas la nature et les motifs d’une telle urgence seront mentionnes dans la 
convocation. Une telle convocation peut etre omise en cas d’ accord ecrit de 
chaque gerant, par telecopie, courrier electronique ou par tout autre moyen de 
communication. Une copie d’un tel document signe constituera une preuve 
suffisante d’un tel accord. Aucune convocation prealable ne sera exigee pour 
un conseil de gerance dont le lieu et l’heure auront ete determines par une 
decision adoptee lors d’un precedent conseil de gerance, communiquee a tous 
les membres du conseil de gerance. 

15.3 Aucune convocation prealable ne sera requise dans 
Thypothese oil tous les gerants seront presents ou representes a un conseil de 
gerance et renonceraient aux fonnalites de convocation ou dans l’hypothese 
de decisions ecrites et approuvees par tous les membres du conseil de gerance. 

Article 16 Conduite des reunions du conseil de gerance 

16.1 Le conseil de gerance peut elire un president du conseil de 
gerance parmi ses membres. II peut egalement designer un secretaire, qui peut 
ne pas etre membre du conseil de gerance et qui sera charge de tenir les 
proces-verbaux des reunions du conseil de gerance. 

16.2 Le president du conseil de gerance, s’il y en a un, preside toutes 
les reunions du conseil de gerance. En son absence, le conseil de gerance peut 
nommer provisoirement un autre gerant en qualite de president temporaire 
par un vote a la majorite des gerants presents ou representes a la reunion. 

16.3 Tout gerant peut se faire representer a chaque reunion du 
conseil de gerance en designant tout autre gerant coniine son mandataire par 
ecrit, ou par telecopie, courrier electronique ou tout autre moyen de 
communication, une copie du mandat en constituant une preuve suffisante. 



Un gerant peut representer un ou plusieurs gerants, mais non la totality des 
membres du conseil de gerance. 

16.4 Les reunions du conseil de gerance peuvent egalement se tenir 
par conference telephonique ou visioconference ou par tout autre moyen de 
communication permettant a toutes les personnes y participant de s'entendre 
mutuellement sans discontinuity, garantissant une participation effective a 
cette reunion. La participation a une reunion par ces moyens equivaut a une 
participation en personne. 

16.5 Le conseil de gerance ne peut deliberer ou statuer valablement 
que si au moins la majorite de ses membres est presente ou representee a une 
reunion du conseil de gerance. 

16.6 Les decisions sont prises a la majorite des voix des gerants 
presents ou representes a chaque reunion du conseil de gerance. Le president 
du conseil de gerance, le cas echeant, ne dispose pas d’une voix 
preponderante. 

16.7 Le conseil de gerance peut, a l’unanimite, prendre des 
decisions par resolution circulaire en exprimant son approbation par ecrit, par 
telecopie, par courrier electronique ou par tout autre moyen de 
communication. Chaque gerant peut exprimer son consentement separement, 
1’ ensemble des consentements attestant de l’adoption des decisions. La date 
de ces decisions sera la date de la derniere signature. 

Article 17 Conflit d’interets 

17.1 Sauf dispositions contraires de la Loi, tout gerant qui a, 
directement ou indirectement, un interet de nature patrimoniale oppose a celui 
de la Societe a l’occasion d’une operation relevant du conseil de gerance est 
tenu d’en prevenir le conseil de gerance et de faire mentionner cette 
declaration dans le proces-verbal de la seance. Le gerant conceme ne peut 
prendre part ni aux discussions relatives a cette operation, ni au vote y 
afferent. Ce conflit d’interets doit egalement faire l’objet d’un rapport aux 
associes, lors de la prochaine assemblee generate des associes, et avant toute 
prise de decision de l’assemblee generale des associes sur tout autre point a 
l’ordre dujour. 

17.2 Lorsque la Societe comprend un gerant unique, les operations 
conclues entre la Societe et ce gerant ayant un interet oppose a celui de la 
Societe doivent etre mentionnees dans la decision du gerant unique. 

17.3 Lorsque, en raison d’un conflit d’interets, le nombre de gerants 
requis afin de deliberer valablement n’est pas atteint, le conseil de gerance 



peut decider de deferer la decision sur ce point specifique a l’assemblee 
generate des associes. 

17.4 Les regies regissant le conflit d’interets ne s’appliquent pas 
lorsque la decision du conseil de gerance ou du gerant unique se rapporte a 
des operations courantes, conclues dans des conditions normales. 

Article 18 Proces-verbaux des reunions du conseil de gerance ; 
proces-verbaux des decisions du gerant unique 

18.1 Les proces-verbaux de toutes les reunions du conseil de 
gerance seront signes par (i) le president, s’il y en a un, ou en son absence, 
par le president temporaire, et le secretaire (s’il y en a un) ou (ii) par tout 
gerant le cas echeant. Les copies ou extraits de ces proces-verbaux qui 
pourront etre produits en justice ou autre seront, le cas echeant, signes par le 
president le cas echeant, ou par tout gerant, le cas echeant 

18.2 Les decisions du gerant unique sont retranscrites dans des 
proces-verbaux qui seront signes par le gerant unique. Les copies ou extraits 
de ces proces-verbaux qui pourront etre produits en justice ou dans tout autre 
contexte seront signes par le gerant unique. 

Article 19 Rapports avec les tiers 

19.1 La Societe sera valablement engagee a l’egard des tiers en 
toutes circonstances (i) par la signature du gerant unique, ou, si la Societe a 
plusieurs gerants, par la signature conjointe de deux (2) gerants, ou (iii) par 
la signature conjointe ou la seule signature de toutes personnes auxquelles un 
tel pouvoir de signature aura ete delegue par le conseil de gerance, dans les 
limites de cette delegation. 

19.2 Dans les limites de la gestion journaliere, la Societe est 
engagee a l’egard des tiers par la signature de toutes les personnes auxquelles 
un tel pouvoir aura ete delegue par le conseil de gerance, agissant 
individuellement ou conjointement dans les limites d’une telle delegation. 

E. AUDIT ET SURVEILLANCE 

Article 20 Commissaire(s) - Reviseur(s) d'entreprises agree(s) 

20.1 Dans l’hypothese ou, et tant que la Societe comporte plus de 
soixante (60) associes, les operations de la Societe seront surveillees par un 
ou plusieurs commissaires. L'assemblee generale des associes designe les 
commissaires et determine la duree de leurs fonctions. 

20.2 Un commissaire pourra etre revoque a tout moment, sans 
preavis, avec ou sans motif, par l'assemblee generale des associes. 

20.3 Le commissaire a un droit illimite de surveillance et de 
controle pennanents sur toutes les operations de la Societe. 



20.4 Si les associes de la Societe designent un ou plusieurs reviseurs 
d'entreprises agrees confonnement a l'article 69 de la loi du 19 decembre 2002 
concemant le registre de commerce et des societes ainsi que la comptabilite 
et les comptes annuels des entreprises, telle que modifiee, la fonction de 
commissaire ne sera plus requise. 

20.5 Le reviseur d'entreprises agree ne pourra etre revoque par 
1'assemblee generale des associes que pour juste motif ou avec son accord. 

F. EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - 

AFFECTATION DES BENEFICES - ACOMPTES SUR DIVIDENDES 

Article 21 Exercice social 

L’exercice social de la Societe commence le premier avril de chaque 
annee et se termine le trente-et-un mars de la meme annee. 

Article 22 Comptes annuels - Affectation des benefices 

22.1 Au tenne de chaque exercice social, les comptes sont clotures 
et le conseil de gerance dresse un inventaire de l'actif et du passif de la 
Societe, le bilan et le compte de profits et pertes, confonnement a la loi. 

22.2 Sur les benefices annuels nets de la Societe, cinq pour cent 
(5%) au mo ins seront affectes a la reserve legale. Cette affectation cessera 
d'etre obligatoire des que et tant que le montant total de la reserve legale de 
la Societe atteindra dix pour cent (10%) du capital social de la Societe. 

22.3 Les sommes apportees a une reserve de la Societe peuvent 
egalement etre affectees a la reserve legale. 

22.4 En cas de reduction du capital social, la reserve legale de la 
Societe pourra etre reduite en proportion afin qu'elle n'excede pas dix pour 
cent (10%) du capital social. 

22.5 Sur proposition du conseil de gerance, 1'assemblee generale 
des associes decide de 1’ affectation du solde des benefices distribuables de la 
Societe confonnement a la Loi et aux presents statuts. 

22.6 Les distributions aux associes sont effectuees en proportion du 
nombre de parts sociales qu’ils detiennent dans la Societe. 

Article 23 Acomptes sur dividendes - Prime d'emission et 
primes assimilees 

23.1 Le conseil de gerance peut proceder au paiement d’acomptes 
sur dividendes confonnement aux dispositions de la Loi. 

23.2 Toute prime d'emission, prime assimilee ou reserve 
distribuable peut etre librement distribute aux associes confonnement aux 
dispositions de la Loi et aux presents statuts. 





G. LIQUIDATION 

Article 24 Liquidation 

24.1 En cas de dissolution de la Societe, confonnement a l’article 
3.2 des presents statuts, la liquidation sera effectuee par un ou plusieurs 
liquidateurs nommes par 1'assemblee generate des associes ayant decide de 
cette dissolution et qui fixera les pouvoirs et emoluments de chacun des 
liquidateurs. Sauf dispositions contraires, les liquidateurs disposeront des 
pouvoirs les plus etendus pour la realisation de l’actif et du passif de la 
Societe. 

24.2 Le surplus resultant de la realisation de l’actif et du passif sera 
distribue entre les associes au prorata de leur participation. 

H. DISPOSITION FINALE - LOI APPLICABLE 

Article 25 Loi applicable 

Tout ce qui n'est pas regi par les presents statuts, sera determine en 
conformite avec la Loi et la Loi SPL. 

DISPOSITIONS TRAN SIT OIRE S 

I . Le premier exercice social commence le jour de la constitution 
de la Societe et se terminera le 31 mars 2017. 

2. Des acomptes sur dividendes pourront etre distribues pendant 
le premier exercice social de la Societe. 

SOUSCRIPTION ET PAIEMENT 

Les douze mille (12.000) parts sociales emises sont integralement 
souscrites Monsieur Jean-Marc Ueberecken, susmentionne, pour un prix de 
douze mille euro (EUR 12.000,-). 

Toutes les parts sociales ainsi souscrites sont integralement liberees 
par voie d’apport en numeraire, de sorte que le montant de douze mille euros 
(EUR 12.000,-) est des a present a la disposition de la Societe, ce dont il a ete 
justifie au notaire soussigne. 

L’apport global d’un montant de douze mille euros (EUR 12.000,-) 
est entierement affecte au capital social. 

DECLARATION 

Le notaire soussigne declare avoir verifie T existence des conditions 
prevues par ou posees par l’article 183 de la Loi et declare expressement 
qu’elles ont ete remplies. 

FRAIS 

Le montant des depenses, firais, remunerations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent a la Societe ou qui sont mis a sa 



charge en raison de sa constitution est evalue a environ mille deux cents euros 
(EUR 1.200,-). 

RESOLUTIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

L’associe fondateur, representant l'integralite du capital social de la 
Societe et se declarant dument convoque, a adopte les resolutions suivantes : 

1. L'adresse du siege social de la Societe est etablie au 41 A, 
avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg. 

2. Les personnes suivantes sont nominees gerants pour une duree 
indetenninee: 

Monsieur Guy HARLES, ne a Luxembourg, le 4 mai 1955, 
residant professionnellement au 41 A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 
Luxembourg, 

Monsieur Claude KREMER, ne a Luxembourg, le 27 juillet 
1956, residant professionnellement au 41 A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 
Luxembourg, et 

Monsieur Jean-Marc UEBERECKEN, ne a Luxembourg le 3 1 
mai 1972, residant professionnellement au41A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 
Luxembourg. 

Dont acte, passe a Luxembourg, a la date figurant en tete des 
presentes. 

L’acte ayant ete lu au comparant connu du notaire instrumentant par 
nom, prenom, et residence, ledit comparant a signe avec le notaire le present 
acte. 

Signe: J-M. UEBERECKEN et J. BADEN. 


Enregistre a Luxembourg A.C 1, le 29 decembre 2016. 

1LAC/ 2016/41950 
Rccu soixante-quinze euros 
€ 75 ,- 

Le Receveur (s) MOLLING Paul 
- POUR EXPEDITION CONFORME - 
delivree a la Societe sur demande. 

Luxembourg, le 10 janvier 2017 

Cout de cette expedition: 

Timbres: 16,00 € 

Roles: 16,12 € 

32,12 € 



